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PRÉFET DU RHÔNE

Affaire suivie par : Mme Marie-Claire KEDZIERSKI
Tél. : 04 72 61 65 30
Courriel : pref-fondations-dons-legs@rhone.pref.gouv.fr

           ARRETE PREFECTORAL n°        du 27 octobre 2017

portant renouvellement d’agrément au titre de la protection de l’environnement de la
« Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de Lyon »

Le préfet de la région Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d’honneur,

VU les articles L141-1, R141-2, R141-17-1 et R141-17-2 du code de l’environnement ;

VU l’article 49 de la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre
du Grenelle de l’environnement ;

VU l’article 123 de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à
l’allègement des démarches administratives ;

VU le  décret  n°2011-832  du  12  juillet  2011  relatif  à  la  réforme  de  l’agrément  au  titre  de  la
protection de l’environnement et à la désignation des associations agréées, organismes et fondations
reconnues d’utilité publique au sein de certaines instances ;

VU l’arrêté du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande d’agrément au titre de
la  protection  de  l’environnement,  du  dossier  de renouvellement  de l’agrément  et  à  la  liste  des
documents à fournir annuellement ;

VU l’arrêté  préfectoral  du 19 décembre 2012 portant  renouvellement  d’agrément  au titre  de la
protection de la nature de la « Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole
de Lyon » ;

VU la demande parvenue le 27 mars 2017 auprès de mes services, complétée le 28 avril 2017, et le
dossier présenté par la « Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de
Lyon  » située  1  allée  du  Levant  69  890  LA TOUR  DE  SALVAGNY  en  vue  d’obtenir  le
renouvellement de l’agrément de protection de l’environnement au titre de l’article L 141-1 du code
de l’environnement ;

…/...

Adresse postale : Préfecture du Rhône  –  69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau du contrôle budgétaire
et des dotations de l’État
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CONSIDERANT que la « Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de
Lyon  »  justifie  d’un  objet  statutaire  relevant  d’un  domaine  de  protection  de  l’environnement
mentionné  à  l’article  L 141-1  du  code  de  l’environnement  et  de  l’exercice  dans  ce  domaine,
d’activités effectives et publiques ; 

CONSIDERANT que la « Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de
Lyon  »  justifie d’un nombre suffisant, eu égard au cadre territorial de son activité, de membres,
personnes physiques, cotisant soit individuellement, soit par l’intermédiaire d’associations fédérées
dans la région ;

CONSIDERANT que  la « Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de
Lyon »  justifie de l’exercice d’une activité non lucrative et d’une gestion désintéressée ; 

CONSIDERANT que la « Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de
Lyon  »  justifie d’un fonctionnement conforme à ses statuts,  présentant des garanties permettant
l’information de ses membres et leur participation effective à sa gestion ; 

CONSIDERANT que la « Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de
Lyon » justifie de garanties de régularité en matière financière et comptable ;

Sur proposition de Madame la secrétaire générale adjointe de la préfecture du Rhône, 

ARRETE :

Article 1 : Le renouvellement de l’agrément de protection de l’environnement au titre de l’article
L141-1  du  code  de  l’environnement,  est  délivré  à  l’association  dénommée   « Fédération
départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de Lyon » dont le siège social est situé
1 allée du Levant 69 890 LA TOUR DE SALVAGNY, dans un cadre départemental,  pour une
période de cinq ans.

Article  2 :  Conformément  à  l’article  R141-19  du  code  de  l’environnement,  la  « Fédération
départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de Lyon » adressera chaque année à la
préfecture du Rhône les documents dont la liste est fixée par l’article 3 de l’arrêté du 12 juillet 2011
relatif  à  la  composition  du  dossier  de  demande  d’agrément  au  titre  de  la  protection  de
l’environnement, du dossier de renouvellement de l’agrément et à la liste des documents à fournir
annuellement.  Ces  documents  comprennent  les  statuts  et  le  règlement  intérieur,  s’ils  ont  été
modifiés  depuis  leur  dernière  transmission ;  l’adresse  du  siège  de  l’association  et  son  adresse
postale  si  elles  ont  changé depuis  leur  dernière transmission ;  les  nom, profession,  domicile  et
nationalité  des  personnes  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargées  de  l’administration  de
l’association ; le rapport d’activité, les comptes de résultat et de bilan et leurs annexes approuvés
par l’assemblée générale ainsi  que le compte rendu de cette  assemblée ;  le  compte rendu de la
dernière  assemblée  générale  ordinaire  et  celui  de  toute  assemblée  générale  extraordinaire
éventuelle ; le ou les montants des cotisations, le produit de ces cotisations ainsi que le nombre et la
répartition  géographique  des  membres  à  jour  de  leur  cotisation  décomptés  lors  de  l’assemblée
générale,  en  précisant  le  nombre  de  membres,  personnes  physiques ;  le  nombre  de  membres,
personnes physiques, cotisant par l’intermédiaire d’associations fédérées, s’il y a lieu ; les dates des
réunions du conseil d’administration.

… /…
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Article 3 : En application des dispositions prévues à l’article R141-20 du code de l’environnement,
la  présente  décision  de  renouvellement  d’agrément  pourra  être  abrogée  si  la  « Fédération
départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de Lyon » ne justifie plus du respect des
conditions d’obtention de l’agrément fixées aux articles L141-1, R141-2 et R141-3 dudit code et en
cas de non respect de son obligation de communication des documents annuels rappelée à l’article 2
du présent arrêté.

Article  4 :  La  secrétaire  générale  adjointe  de  la  préfecture  du  Rhône  et  le  président  de  la
« Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de Lyon  » sont chargés
chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

        Le préfet,
     Pour le préfet,

   La secrétaire générale adjointe
Signé : Amel HAFID

Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision.
A peine d’irrecevabilité, toute requête formulée à l’encontre dudit arrêté devant le tribunal administratif devra être
accompagnée d’un timbre fiscal de 35 euros à moins que le requérant ne bénéficie de l’aide juridictionnelle.
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture
Direction de la coordination des politiques

interministérielles

Lyon, le 31 octobre

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2017_11_06_08
portant délégation de signature à M. Étienne STOSKOPF,

préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Vu le code de la défense ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code du travail ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République
;

Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d'orientation et de programmation relative à la sécurité ;

Vu la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d'incendie et de secours ;

Vu la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 modifiée relative aux polices municipales ;

Vu la loi n° 2002-1094 du 29 août 2002 modifiée d'orientation et de programmation pour la sécurité intérieure ;

Vu la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 modifiée pour la sécurité intérieure ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile ;

Vu la loi n°2008-174 du 25 février 2008 modifiée relative à la rétention de sûreté et à la déclaration
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ;

Vu la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 modifiée d'orientation et de programmation pour la performance de la
sécurité intérieure ;

Vu la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 93-377 du 18 mars 1993 modifié relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la défense
auprès des préfets de zone de défense ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

Vu le décret 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par
les forces de police et de gendarmerie ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié relatif à la rémunération de certains services rendus par
le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2008-1023 du 6 octobre 2008 relatif au fichier judiciaire national automatisé des auteurs
d'infractions sexuelles ou violentes et au casier judiciaire national automatisé ;

Vu le décret n°2010-1298 du 28 octobre 2010 portant attribution de produits au budget du ministère de
l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration, en application du décret n° 97-
199 modifié du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les
forces de police et de gendarmerie et du décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié relatifs à la
rémunération de certains services rendus par le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités
territoriales ;

Vu le décret n° 2011-1049 du 6 septembre 2011 pris pour l'application de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011
relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité et relatif aux titres de séjour ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n°2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 20 janvier 2017 portant nomination de M. Michaël CHEVRIER, administrateur civil, en
qualité de sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Étienne STOSKOPF en qualité de préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône à compter du 27 mars 2017 ;

Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Caroline GADOU,administratrice civile hors
classe détachée en qualité de sous-préfet hors classe, en qualité de directrice de cabinet du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (classe
fonctionnelle III) ;

Vu le décret du 21 mars 2017 portant nomination de Mme Amel HAFID, administratrice civile, en qualité
de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;
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Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2005 portant déconcentration en matière de gestion des
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires des
corps techniques et scientifiques de la police nationale ;

Vu l’arrêté du 28 octobre 2010 portant application de l’article 2 du décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié
relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie et de
l’article 1er du décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié relatif à la rémunération de certains services
rendus par le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté du 24 décembre 2014 fixant le montant des remboursements de certaines dépenses supportées
par les forces de police et de gendarmerie ;

Vu l'arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion des personnels administratifs du ministère de l'intérieur ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2002-703 modifié du 23 janvier 2002 portant règlement opérationnel du service
départemental d'incendie et de secours du Rhône (SDIS) ;

Vu la circulaire n° EFIZ1239322C du 28 novembre 2012 relative aux sanctions administratives suite à
procès verbal relevant une infraction pour travail illégal ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1 : Dans le département du Rhône délégation de signature est donnée à M. Étienne STOSKOPF,
préfet délégué pour la défense et la sécurité, dans les matières intéressant la direction et le contrôle des
services de police ainsi que la coordination opérationnelle de l'ensemble des forces participant à la sécurité.

M. Étienne STOSKOPF est notamment habilité à signer tous actes et décisions dans les domaines suivants :

1 - Maintien du bon ordre, de la sûreté et de la tranquillité publique en application des articles L.2212-1,
L.2214-4, L.2215-1, L.2215-2, L.2215-3, L.2215-4 et L.2215-5 du code général des collectivités
territoriales.

2 - Interdiction des manifestations sur la voie publique en vertu du code de la sécurité intérieure.

3 - Emploi des forces de gendarmerie et des compagnies républicaines de sécurité pour assurer les
opérations de maintien de l’ordre et de sécurisation selon les termes de la loi n° 2009-971 du 3 août 2009
relative à la gendarmerie nationale et l’instruction NOR/OC/K/09/29231J du 4 décembre 2009 du ministre
de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales portant sur la doctrine d’emploi des forces
mobiles de la gendarmerie et de la police.

4 – Concours apportés par les services de police et de gendarmerie dans le cadre de prestations ne pouvant
être rattachées aux obligations normales incombant à la puissance publique en matière de sécurité et d’ordre
publics : affectation et mise à disposition d’agents, déplacement, emploi et mise à disposition de véhicules,
de matériels ou d’équipement et prestations d’escorte
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5 - Réquisition des forces armées en vue de leur participation au maintien de l'ordre en application de
l'article 28 de l'instruction interministérielle n° 500/SGDN du 20 juillet 1970.

6 - Mise en demeure et évacuation forcée des gens du voyage stationnant irrégulièrement.

7 - Décisions relatives aux recours pour dommages causés par le refus de prêter le concours de la force
publique (à l'exclusion de l'engagement financier de l'indemnisation).

8 - Gestion des personnels et des moyens des services de police, la mise en œuvre du plan de modernisation
de la police nationale et des mesures de formation des fonctionnaires de police.

9 - Prononciation des sanctions disciplinaires du premier groupe pour les personnels d’encadrement et
d’application de la police nationale à l'exception des personnels servant en administration centrale, dans les
services de renseignement intérieur, dans les compagnies républicaines de sécurité et dans les structures de
formation en qualité de formateur et d'élèves, et pour les techniciens de la police technique et scientifique,
les agents spécialisés de la police technique et scientifique, les adjoints techniques de la police nationale à
l'exception de ceux servant en administration centrale.

10 - Saisine des commissions administratives paritaires locales siégeant en conseil de discipline.

11 - Fonctionnement du comité technique paritaire départemental des services de police.

12 - Décisions relatives aux polices municipales telles qu'elles résultent de la loi n° 99-291 du 15 avril 1999
et de ses décrets d'application.

13 - Décisions de fermeture d’établissements prises en application des dispositions de l’article L.8272-2 du
code du travail.

Article 2 : Dans le département du Rhône délégation de signature est également donnée à M. Étienne
STOSKOPF, préfet délégué pour la défense et la sécurité, dans les matières intéressant la direction de la
sécurité et de la protection civile.

M. Étienne STOSKOPF est notamment habilité à signer tous actes et décisions dans les domaines suivants :

I - RÉGLEMENTATION CONCERNANT CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE DE
PROCEDURE PENALE ET DU CODE PENAL

1 - Avis sur la libération conditionnelle des condamnés (article 730 du code de procédure pénale).

2 - Garde des détenus hospitalisés (article D.386 du code de procédure pénale).

3 - Présidence du conseil d’évaluation des prisons (article D.180 du code de procédure pénale).

4 - Délivrance des permis de visite aux détenus condamnés hospitalisés (article D.403 du code de procédure
pénale).

5 - Avis pour l'agrément des visiteurs de prison (D.472 du code de procédure pénale), des médecins (article
D 364 du code de procédure pénale) et des prestataires de service.

6 - Avis sur les extractions de détenus en vertu de l'article D.316 du code de procédure pénale.

7 - Avis relatif à la consultation du fichier judiciaire national des auteurs d'infraction sexuelles ou violentes
pour les collectivités territoriales en vertu de l'article 706-53-7 du code de procédure pénale.
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II - POLICE GENERALE

1- Décisions concernant les systèmes de vidéo-protection (Code de la Sécurité Intérieure art. L 223-1 à L
223-9, L251-1 à L255-1 et art. R251-1 à R253-4)

2- Décisions de fermeture des débits de boissons (article L3332-15 du code de la santé publique) et octroi
des dérogations aux heures de fermeture et d’ouverture de ces établissements

3- Décisions de fermeture des établissements fixes ou mobiles de vente à emporter (art. L332-1 du CSI)

4- Décisions de fermeture des établissements diffusant de la musique (art. L333-1 du CSI)

5- Décisions de fermeture des établissements pour travail dissimulé (art.L 8272-2 du Code du Travail)

6- Décisions de transfert de licence III ou IV (art.L 3332-11 du Code de la santé publique)

7-Institution des zones de protection et réglementation de l’accès aux mineurs ( art. L3335-1, L3335-2,
L3335-8, L3335-11,et L3342-3 du code de la santé publique-décret n°72-35 du 14 janvier 1972)

8- Police des cercles et des casinos

9- Décisions relatives aux concours de la force publique et aux expulsions locatives

10- Exercice des pouvoirs conférés au Préfet par le Code de Sécurité Intérieure livre III titre 1er fixant le
régime des matériels de guerre, armes et munitions, leur acquisition, détention et port.

11- Autorisation des manifestations publiques de boxe (art.A331-33 à A331-36 et R331-4 à R 331-52 du
Code du Sport)

12- Interdictions administratives de stade ( art. L332-16 du code du sport )

13 - décision restreignant la liberté d’aller et venir des personnes se prévalant de la qualité de supporter
d’une équipe ou se comportant comme tel (article L3332-16-2 du code des sports)

14-Arrêté relatif à l’établissement des listes préparatoires de la liste annuelle du jury d’assises du Rhône

III- REGLEMENTATION PROFESSIONNELLE

1- Double agrément des agents de sûreté aéroportuaire (CSI livre VI- art. L612-6 à L612-8 et L612-9 à
L612-13)

2- Surveillance exceptionnelle de la voie publique par des agents de sécurité (CSI livre VI -art.L613-2 et
R613-5)

3- Agrément des gardes particuliers et reconnaissance de l’aptitude des gardes particuliers

IV - REGLEMENTATION GENERALE - AERONAUTIQUE - FERROVIAIRE – ROUTIERE-
FLUVIALE – COMMERCIALE ET TOURISTIQUE

A - Aéronautique

1 - Exercice des pouvoirs conférés au Préfet par les articles R.131-3, D.233-2 et D.132-4 du code de
l'aviation civile et l'arrêté du 10 octobre 1957 relatifs aux atterrissages, décollages et évolutions d'aéronefs et
objets volants y compris lors de spectacles publics.
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2 - Police des installations aéronautiques des aérodromes et des aéroports (article L.213-2 du code de
l'aviation civile et décret n° 74-77 du 1er février 1974).

3-Exercices des pouvoirs conférés au Préfet par les articles D233-2, D233-6 , D233-8 du code de l’aviation
civile

4 - Agrément des associations aéronautiques (arrêté ministériel du 9 mai 1984).

5 - Délivrance des habilitations en zone réservée aéroportuaires prévues par l’article R213-5 du code de
l’aviation civile

6 - Délivrance des habilitations hors zone réservée aéroportuaire prévues par la circulaire
NORINT/A/07/00100/C du 3 octobre 2007 pour les personnes devant accéder aux sites sécurités des
« chargeurs connus » et « agents habilités », des « établissements connus », ou ceux de leurs sous-traitants.

7 - Autorisations des manifestations aériennes (article R1321-3 du Code de l'aviation civile)

8 - Dérogations aux hauteurs de survol et autorisations de pénétrer en ZRT.

B - Ferroviaire

1- Exercice des pouvoirs conférés au Préfet par la loi du 15 juillet 1845 modifiée et le décret du 22 mars
1942 relatifs à la circulation, l'arrêt et le stationnement des véhicules dans les cours des gares et l'intégrité
des voies ferrées, de leurs accessoires et dépendances et la circulation des convois.

C - Routière

1 - Désignation des membres de la commission départementale de sécurité routière.

2 - Désignation des membres de la commission locale des transports publics particuliers de personnes.

3 - Missions départementales de proximité relatives aux permis de conduire : suspension/annulation,
commissions médicales, saisie des décisions judiciaires.

4 - Missions départementales de proximité relatives aux systèmes d'immatriculation des véhicules :
inscriptions et levée des immobilisations, inscription des saisies, levée d'opposition à transfert sur certificat
d'immatriculation, inscriptions de la remise du titre aux forces de l'ordre et de la restitution d'un titre retenu,
enquête en cas de numéro de série en doublon ou de correction de numéro de série.

5 - Arrêtés relatifs à la circulation routière sur la voirie nationale et sur les voies départementales classées
routes à grande circulation (articles R.411.4, R.411.8, R.411.18, R.415.8, R.415.10 et R.421.3 du code de la
route) et aux transports de matières dangereuses (arrêté ministériel du 15 avril 1945).

6 - Homologation des circuits de vitesse et autorisation des épreuves sportives sur la voie publique ou dans
les lieux non ouverts à la circulation publique et comportant des véhicules à moteur en application des
articles R331-6 à R331-44 du code du sport.

7 - Habilitation de certains agents des services publics urbains, de transport en commun de voyageurs, a
constater les infractions qui affectent en agglomération, la circulation, le stationnement et l'arrêt des
véhicules de ces services en application du décret du 15 janvier 1997.

8 - Agrément des établissements relatifs à l'éducation routière, des centres de sensibilisation à la sécurité
routière, des centres de formation à la profession de chauffeur de taxi, à la profession de chauffeur VTC, à la
profession d'enseignant de la conduite.

9 - Arrêtés relatifs à la profession de chauffeur de taxi, de chauffeur VTC, d'enseignant de la conduite et
d'animateur de stages de sensibilisation à la sécurité routière..

10 - Organisation des épreuves du BAFM et des mentions du BEPECASER.
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11 - Agrément des gardiens de fourrière.

D - Fluviale

1- Réglementation de la circulation de la navigation et des activités sportives et touristiques sur le Rhône et
la Saône.

V - PROTECTION CIVILE

Les arrêtés, décisions et actes relevant des attributions du service interministériel de défense et de la
protection civile et, en particulier :

1. Préparation, établissement et exécution des plans de secours,
2. Préparation, établissement et exécution des mesures non militaires de défense,
3. Avis sur les plans de secours élaborés par les collectivités et entreprises à risques,
4. Gestion des outils opérationnels,
5. Avis sur les dossiers des installations classées pour la protection de l’environnement et participation

au conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques,
6. Suivi et gestion des secteurs et activités d’importance vitale : avis sur les plans de sécurité des

opérateurs, approbation des plans particuliers de protection et établissement des plans de protection
externes,

7. Suivi et gestion des systèmes d’alerte de la population,
8. Organisation et participation aux travaux de la commission consultative départementale de sécurité

et d’accessibilité ainsi que des différentes sous-commissions auxquelles sont déléguées ses
compétences,

9. Suivi des avis défavorables émis par les commissions de sécurité, et, en cas de carence du maire,
fermeture des établissements recevant du public concernés,

10. Exercice des pouvoirs de police du préfet dans les immeubles de grande hauteur et les
établissements recevant du public relevant de sa compétence

11. Information préventive de la population en application de l’article L. 124-1 et suivants du code de
l’environnement,

12. Développement du secourisme : suivi et agrément des associations, organisation des jurys et
examens de secourisme, délivrance des diplômes, conventions avec les associations de secourisme
agréées

13. Organisation et suivi du conseil départemental de sécurité civile, correspondances avec les élus,
14. Instruction des demandes de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle et notification des

décisions de la commission interministérielle,
15. Mesures d'urgence relatives à la sécurité de la navigation fluviale
16. Agréments techniques et autorisations d'exploitation (art R2352-110 du code de la défense) pour les

dépôts et débits de produits explosifs.
17. Suspension d'activité et d'agrément technique des dépôts et débits de produits explosifs (art R2352-

95 et 107 du code de la défense).
18. Autorisations d'acquisition de produits explosifs et de détonateurs (art R2352-74 du code de la

défense) quelque soit les quantités et autorisations d'utiliser dès leur réception les produits explosifs 
pour des quantités égales ou supérieures à 25 kg et (ou) 500 détonateurs (art R2352-81 du code de la
défense).

19. Autorisations de transports de produits explosifs, habilitations à la garde, à la mise en œuvre et au
tir de produits explosifs et agréments à la connaissance des mouvements de produits explosifs (art
R2352-76, 87 et 118 du code de la défense). 

20. Réglementation des artifices de divertissement
21. Déclaration des spectacles pyrotechniques de catégorie 4 (ou C4), T2 ou de plus de 35 kilos de

matière active ; validation des la qualification des artificiers de niveau 1 et 2 ; délivrance des
agréments pour l'usage des artifices de catégorie 2 et 3 destinés à être lancés à l'aide d'un mortier

22. Agrément des dépôts d'artifices de divertissement et agréments des centres délivrant la formation
relative au certificat de qualification

23. Délivrance conjointe, avec le recteur d'Académie, du certificat de préposé au tir
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VI - SERVICE D'INCENDIE ET DE SECOURS

1 - Les arrêtés, décisions et actes relevant des attributions du service départemental-métropolitain d'incendie
et de secours.

VII – SECURITE ROUTIERE

1 - Les arrêtés, décisions et actes relatifs à la prévention de la délinquance routière et à la lutte contre
l'insécurité routière, à l'élaboration et à la mise en œuvre du PDASR et du programme ECPA.

VIII –CONTENTIEUX

1 - Mémoires et déférés auprès des différentes juridictions dans les domaines qui relèvent de sa compétence.

Article 3 : Délégation de signature est en outre donnée à M. Étienne STOSKOPF à l'effet de signer, au
niveau départemental, tous arrêtés, décisions, circulaires relevant des attributions de l'Etat en matière de
prévention de la délinquance.

Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature visée
aux articles 1, 2 et 3 est donnée à M. Emmanuel AUBRY, préfet, secrétaire général de la préfecture du
Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF et de M. Emmanuel AUBRY, la délégation
est donnée à Mme Caroline GADOU, directrice de cabinet du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, ou en son absence, à Mme Amel
HAFID, sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, ou en son absence, à M. Michaël CHEVRIER,
sous-préfet en charge du Rhône-Sud.

Article 5 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature visée
à l'article 2 – V est également donnée à M. Stéphane BEROUD, directeur de la sécurité et de la protection
civile. En cas d'absence ou d'empêchement de M. Stéphane BEROUD, la délégation de signature est donnée
à :

- M. Christian JEHL, attaché principal, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
- Mme Sylvia LEGRIS, attachée, cheffe du bureau de la planification, de la défense et des risques sanitaires,
- Mme Chantal LIEVRE, attachée, cheffe du bureau prévention.

Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature visée
à l'article 2 – VI est également donnée au Contrôleur général Serge DELAIGUE, directeur départemental et
métropolitain des services d'incendie et de secours. En cas d'absence ou d'empêchement du Contrôleur
général DELAIGUE, la délégation de signature est transférée aux :

- Colonel Bertrand KAISER, directeur départemental et métropolitain adjoint,
- Colonel Vincent GUILLOT, directeur des groupements territoriaux,
- Colonel Eric COLLOT, directeur des moyens matériels,
- Colonel Alain COLLOT, directeur des ressources humaines.
- Colonel Lionel CHABERT, directeur de la prévention et de l'organisation des secours,

Article 7 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature visée
à l'article 1 alinéa 13, à l’article 2–II alinéa 1, alinéas 3 à 13 , à l'article 2–III, à l’article 2-IV-A alinéas 1, 2,
3, 4, 7 et 8, à l’article 2-IV-B, à l'article 2-IV-C alinéas 2 à 9, à l'article 2-IV-D, et à 2-VIII est donnée à M.
Stéphane BEROUD directeur de la sécurité et de la protection civile. 
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La délégation de signature visée à l’article 1 alinéa 13, à l’article 2-II alinéa 1 et alinéas 3, 5 à 9, 17 et 18, à
l’article 2-III-2, et à l'article 2-VIII est également donnée à Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée
principale, cheffe du bureau des polices administratives. 

Article 8 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF et de M. Stéphane BEROUD, la
délégation de signature visée à l'article 2-III-2, à l'article 2-IV-B, à l'article 2-IV-C alinéas 2 et 3, 5 à 9, et à
l'article 2-IV-D est également donnée à Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée principale, cheffe du
bureau des polices administratives, à M. Cyril GIBERT, secrétaire administratif de classe supérieure, adjoint
à la cheffe de bureau, chef de la section réglementation à caractère sécuritaire, et à M. Christophe
CROCHU, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chef de la section réglementation routière,à
Mme Anne-Elise ROUMIEUX, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, à Mme Nicole
LAFARGE, secrétaire administrative de classe exceptionnelle.

Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature visée
à l’article 2-VII est également donnée à M.Stéphane BEROUD, directeur de la sécurité et de la protection
civile.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stéphane BEROUD, sa délégation est transférée à Mme
Françoise MOLLARET, attachée, chef de bureau coordination sécurité routière, pour les attributions
prévues à l’article 2- VII à l’exception des actes à caractère réglementaire.

Article 10 : Délégation est donnée à M. Jacques PATRICOT, commissaire divisionnaire, directeur de
cabinet, à l’effet de signer d’une manière permanente tous les documents établis par le cabinet du préfet
délégué pour la défense et la sécurité autres que ceux visés aux articles 1 et 2-II à VII sous réserve des
dispositions de l’alinéa suivant, à l’exception des actes à caractère réglementaire.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Étienne STOSKOPF la délégation de signature visée à l’article 1,
alinéas 3, 10, et 11, à l’article 2-I, à l’article 2-IV-A, alinéas 5 et 6, à l'article 2-IV-C alinéa 3 est donnée à
M. Jacques PATRICOT.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jacques PATRICOT, sa délégation est transférée à M. Marc
LABALME, commissaire divisionnaire, adjoint au directeur de cabinet, ou en son absence à M. Philippe
PAREJA ,commandant divisionnaire fonctionnel, chef du bureau de l'analyse, de la prévention de la
délinquance et de la radicalisation.

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de MM. Jacques PATRICOT, Marc LABALME et Philippe
PAREJA, la délégation de signature visée à l'article 2-IV-C alinéa 3 est donnée à M. François DARGAUD,
lieutenant-colonel, à M. Laurent HYP, commandant, à Mme Marie BALLEYDIER, capitaine et à M.
Fabrice MAZAUDIER, capitaine.

Article 11 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature
visée à l’article 1 alinéa 9 est donnée à M. William MARION, directeur zonal de la police aux frontières
Sud-Est dans la limite de ses attributions et pour son service.

Article 12 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature
visée à l’article 1 alinéas 4 et 9 est donnée à M. Lucien POURAILLY, directeur départemental de la sécurité
publique du Rhône, dans la limite de ses attributions et pour son service.

Article 13 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature
visée à l’article 1 alinéa 9 est donnée à M. Francis CHOUKROUN, directeur interrégional de la police
judiciaire, dans la limite de ses attributions et pour son service.
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Article 14 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature
visée à l’article 1 alinéa 9 est donnée à Mme Corinne GROULT MAÏSTO, commissaire divisionnaire,
directrice zonale au recrutement et à la formation de la police nationale Sud-Est, dans la limite de ses
attributions et pour son service.

Article 15 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Étienne STOSKOPF, la délégation de signature
visée à l’article 1 alinéa 4 est donnée au colonel Thibaut LAGRANGE, commandant le groupement de
gendarmerie du Rhône, dans la limite de ses attributions et pour son service. 

Article 16 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 17 : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité, le préfet, secrétaire général de la préfecture du
Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances, la directrice de cabinet du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, la sous-préfète chargée
de mission, le sous-préfet chargé de mission, le directeur de cabinet du préfet délégué pour la défense et la
sécurité, le directeur de la sécurité et de la protection civile, le directeur du service départemental-
métropolitain d'incendie et de secours, la directrice de la citoyenneté, de l'immigration et de l'intégration
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,

Stéphane BOUILLON
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination des politiques
interministérielles

ARRETE PREFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2017_11_06_04

Portant délégation de signature à M. Jean-Yves GRALL, 
Directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

PREFET DU RHONE,

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1432-2 et L 1435-1, L 1435-2, L 1435-5 et L
1435-7 ;

 Vu le code de la défense ;

 Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

 Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

 Vu l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions
régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

 Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

 Vu le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l’État dans le
département, dans la zone de défense et dans la région et l’agence régionale de santé ;

Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de M. Jean-Yves GRALL en qualité de directeur général
de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 1er novembre 2016 ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon le 31 octobre 2017
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Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 
Vu le règlement sanitaire départemental ;

Vu le protocole relatif aux actions et prestations mises en œuvre par l’agence régionale de santé pour le
préfet ; 

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRETE

  Article 1 : Délégation est donnée à M. Jean-Yves GRALL, directeur général de l’agence régionale de
santé Auvergne- Rhône-Alpes, à l'effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les
décisions et documents relevant des domaines d'activité suivants :

 1- hospitalisations sans consentement :

 - transmission à la personne faisant l'objet des mesures, conformément à l'article L.3211-3 du CSP, des
arrêtés préfectoraux la concernant, listés à l'annexe 2 du protocole départemental relatif aux modalités de
coopération entre le préfet et le directeur général de l’agence régionale de santé,

 - information des autorités et des personnes listées du 1° au 5° de l’article L.3213-9 du CSP, dans les 24
heures, de toutes admissions en soins psychiatriques prises sur la base des articles L.3213-1 et L.3214-1 du
CSP ou sur décision de justice, ainsi que toute décision de maintien, et toute levée de cette mesure et
décision de soins ambulatoires, 

 - courrier permettant la saisine d’un expert dans le cadre et conditions prévues à l’article L.3213-5.1 du
CSP,

 - courrier permettant la saisine du juge des libertés et de la détention (JLD) dans le cadre de l’article
L.3211-12-1 du CSP,

 - courrier permettant la désignation de deux experts lors de demandes de levée de mesure de SPDRE prises
en référence aux articles L.3213-7 et L.3213-8 du CSP (patient déclarés irresponsables pénaux),

 - information de la commission départementale des soins psychiatriques de toutes les hospitalisations sans
consentement, leur renouvellement et leur levée conformément à l’article L.3223-1 du CSP.

 2- santé environnementale :

 - contrôle administratif et technique des règles d'hygiène au sens des articles L.1311-1 et L.1311-2 du code
de la santé publique, en vue de préserver la santé de l’homme notamment en matière :

·         de prévention des maladies transmissibles,
·         de salubrité des habitations, des agglomérations et de tous les milieux de vie de l'homme,
·         d’alimentation en eau destinée à la consommation humaine,
·        d'exercice d'activités non soumises à la législation sur les installations classées pour la
protection de l'environnement à l’exception de l’instruction des demandes de dérogation aux
règles de distance des bâtiments d’élevage soumis au règlement sanitaire départemental (art.
164) dont l’ARS est seulement saisie pour donner un avis technique,
·         d’évacuation, de traitement, d'élimination et l'utilisation des eaux usées et des déchets,
·         de prévention des nuisances sonores, 
·         de lutte contre la pollution atmosphérique d'origine domestique,
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·        de la sécurité sanitaire des eaux conditionnées et thermales, eaux de baignade et de
piscines,
·        des missions du contrôle sanitaire aux frontières (des points d’entrée du territoire) en
application de l’art  R.3115-4.

  
- mesures de gestion en cas d'urgence sanitaire, notamment en cas de danger ponctuel imminent pour la
santé publique, en application de l’article L. 1311-4 du code de la santé publique,

 - contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, procédures d'autorisations, propositions
de mesures correctives, interdictions, informations relatives aux EDCH, en application des articles L.1321-1
à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-61 et D.1321-103 à 105 du code de la santé publique,

 - contrôle sanitaire des eaux conditionnées, procédures d'autorisation, propositions de mesures correctives,
interdictions, en application des articles L.1321-7 et R.1321-69 à 93 du CSP,

 - contrôle sanitaire des eaux minérales naturelles, procédures d'autorisation, de protection des sources et des
usages qui en sont faits, propositions de mesures correctives, interdictions en application des articles
L.1322-1 à L.1322-13 et R.1322-1 à R.1322-67 du CSP,

 - lutte contre les situations d'insalubrité des habitations et des agglomérations, conformément aux
dispositions des articles L.1331-22 à L.1331-28-1, L.1331-28-3 et R.1331-4 du CSP. Les procédures
consécutives à une défaillance du propriétaire, du copropriétaire ou de l'exploitant demeurent de la
compétence des services communaux ou préfectoraux,

 - lutte contre la présence de plomb, en application des articles L.1334-1 à L.1334-12 (hors exécution
d’office des travaux et substitution pour l’hébergement), et R.1334-1 à R.1334-6, R.1334-8, R.1334-10 à
R.1334-12, R.1334-13 excepté le dernier alinéa. Les procédures consécutives à une défaillance du
propriétaire, copropriétaire ou exploitant demeurent de la compétence des services préfectoraux,

 - lutte contre la présence d’amiante, en application des articles L.1334-12-1, L.1334-15, R.1334-29-8,
R.1334-29-9 I, II et III du CSP,

 - contrôle sanitaire des piscines et baignades ouvertes au public, déclaration d'ouverture, propositions de
mesures correctives, interdiction, mesures d'urgence, informations relatives aux résultats en application des
articles L.1332-1 à L.1332-9, L.1337-1 et D.1332-1 à D.1332-42 du CSP,

 - lutte contre les nuisances sonores liées aux lieux diffusant de la musique amplifiée, en application des
articles L.571-17 (hors exécution d’office des mesures prescrites), R.571-25 à R.571-30 du code de
l'environnement,

 - suivi des filières de collectes et de traitements des déchets d'activité de soins à risques infectieux (article
R.1335-6 et R.1335-7 du CSP) dans le cadre de l'arrêté d'autorisation des appareils de désinfection délivrés
par le préfet,

 - application des dispositions relatives aux pollutions atmosphériques prises dans l’intérêt de la santé
publique, en application de l’article L 1335-1 du code la santé publique,

 - application des dispositions relatives à la protection contre le risque d’exposition au radon en application
de l’article L1333-10 du code de la santé publique,

 - lutte anti-vectorielle (article R.3114-9 du code de la santé publique).

        3- autres domaines de santé publique :
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 - désignation des trois médecins membres du comité médical chargés de donner un avis sur l'aptitude
physique ou mentale des praticiens hospitaliers ainsi que les autres relatifs aux positions statutaires des
praticiens hospitaliers après avis du comité médical spécifique (art. R.6152-36 du CSP),

 - actes relatifs à la position pour mission temporaire des professeurs d’université, praticiens hospitaliers et
maîtres de conférences universitaires-praticiens hospitaliers validés par les recteurs des universités (décret
n° 84-135, article 34,  du 24 février 1984),

 - délivrance d'autorisation d'exercice aux personnes spécialisées en radio-physique médicale (article 5 de
l'arrêté du 19 novembre 2004 modifié par les arrêtés du 18 mars et 19 juin 2009),

 - inscription sur la liste départementale des psychothérapeutes (article 7 du décret 2010- 534 du 20 mai
2010),

 - préparation psychotropes : arrêté d'autorisation de substances et préparations psychotropes pour les
organismes publics de recherche ou d'enseignement après avis du pharmacien inspecteur régional de santé
publique (articles R.5132-88 et article R.5132-89 du CSP),

 - constitution de la société d'exercice libéral de directeur et directeur adjoint de laboratoires. Un arrêté
d'agrément après consultation du conseil départemental de l'Ordre des médecins, du conseil régional pour le
vétérinaire et le conseil central de la section G pour les pharmaciens (articles R.6212-76 à R.6212-80 du
CSP).

 Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves GRALL, directeur général de l’agence
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, délégation de signature est donnée :

- pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’ensemble de l’article 1er

du présent arrêté, à 

- M. Serge MORAIS, directeur général adjoint.

 Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires prévus à l’article 2, délégation de
signature est donnée pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans

l’ensemble de l’article 1er du présent arrêté, à :

-         M. Jean-Marc TOURANCHEAU, directeur de la délégation départementale du Rhône et de
la Métropole de Lyon.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Marc TOURANCHEAU, délégation de signature est
donnée dans leurs domaines de compétence, à :

 - pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’article 1er -1 et 1er-3 du  
présent arrêté, à :

- M. Fabrice ROBELET, responsable du pôle Offre de soins,

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Fabrice ROBELET, délégation de signature est donnée dans
leurs domaines de compétence, à :

- Mme Pascale JEANPIERRE, responsable du service Offre de soins hospitalière, et à Mme Karyn
LECOMTE-GUISARD, responsable du service Offre ambulatoire et premier recours ;

- pour les décisions et documents relevant des domaines d’activité précisés dans l’article 1er- 2 du présent 
arrêté, à M. Frédéric LE LOUEDEC et Mme Marielle SCHMITT.
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

 Article 5 : Le Préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances et le
Directeur général de l’agence régionale de santé d’Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Rhône.

Le  Préfet,

Stéphane BOUILLON
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination des politiques
interministérielles

ARRÊTÉ PREFECTORAL n° PREF_DCPI_DELEG_2017_11_06_02
portant délégation de signature aux agents de la préfecture

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

PREFET DU RHONE,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 11 octobre 2017 (publié au JORF n° 0239 du 12 octobre 2017) portant nomination du préfet de la
région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe),
M. Stéphane BOUILLON ;

VU le décret du 11 octobre 2017 (publié au JORF n° 0239 du 12 octobre 2017) portant nomination du préfet,
secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel
AUBRY ; 

Vu les décisions préfectorales portant affectation des personnels au sein des services de la préfecture ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1 : Délégation de signature est donnée aux directeurs et aux chefs de bureau désignés ci-après à l’effet de
signer d’une manière permanente les actes administratifs, établis par leur direction, ou bureau, à l’exception des
actes à caractère réglementaire, des circulaires, des instructions générales et des correspondances destinées aux
élus:

Mme Sarah GUILLON, directrice des migrations et de l’intégration,

Mme Catherine MERIC, directrice des affaires juridiques et de l'administration locale,

Mme Nathalie TOCHON, directrice de la performance et de la logistique,

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
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Lyon, le 31 octobre 2017

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2017-10-31-005 - Délégation de signature aux agents de la préfecture 33



Mme Frédérique WOLFF, directrice régionale des ressources humaines,

M. Stéphane BEROUD, directeur de la sécurité et de la protection civile,

M. Stéphane TRONTIN, directeur de la coordination des politiques interministérielles,

M. Yann MASSON, directeur du centre d'expertise et de ressources des titres permis de conduire,

M. Patrick LEROY, chef du service interministériel départemental des systèmes d'information et de
communication,

Mme Lucie RIGAUX, cheffe du service régional ressources, performance et modernisation,

M. Jérémy SOUCIER, chef du bureau du cabinet.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées à l’article 1, délégation de signature est
donnée aux attachés principaux, attachés et secrétaires administratifs dont les noms suivent, à l’effet de signer la
totalité des actes établis par la direction dont ils dépendent, à l’exception des actes à caractère réglementaire, des
circulaires, des instructions générales et des correspondances destinées aux élus (cf article 1er) :

DIRECTION DES MIGRATIONS ET DE L’INTEGRATION

- Mme Priscille EBRARD, attachée principale, cheffe du bureau de l'accueil et de l'admission au séjour,
- Mme Delphine POLIN, attachée, cheffe du bureau de l'éloignement et du contentieux, 
- Mme Ludivine HENNARD, attachée principale, cheffe du bureau de l'asile et de l'hébergement.
- M. Patrick LAFABRIER, attaché principal, chef du bureau de la sécurisation des procédures et du pilotage
- M. Olivier VERCASSON, attaché, responsable de la plateforme interdépartementale des naturalisations

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DE L'ADMINISTRATION LOCALE

- M. Stéphane CAVALIER, attaché principal, chef du bureau de l’urbanisme et de l'utilité publique, adjoint à la
directrice,
- Mme Maud BESSON, attachée principale, cheffe du bureau des élections et des associations,
- Mme Nathalie ROLLIN, attachée principale, responsable du pôle juridique et documentaire,
- Mme Linda CARROT, attachée principale, cheffe du bureau du contrôle de légalité et de l'intercommunalité,
- Mme Claire REYNAUD, attachée principale, cheffe du bureau du contrôle budgétaire et des dotations de l'Etat.

DIRECTION DE LA PERFORMANCE ET DE LA LOGISTIQUE

- Mme Béatrice BESANCON-MATILE, attachée principale, cheffe du centre de services partagés régional
CHORUS (CSPR),
- Mme Nadia LAFONT, attachée principale, cheffe du bureau de la logistique et du patrimoine,
- M. Xavier PAUFIQUE, attaché principal, chef du bureau du pilotage budgétaire et des achats,
- M. Romain ZANARDI, attaché, chef du bureau de la qualité des relations avec le public.

DIRECTION REGIONALE DES RESSOURCES HUMAINES

- M. Guillaume CHERIER, attaché principal, adjoint à la directrice régionale des ressources humaines, chef du
bureau régional des ressources humaines,
- Mme Marion GUDYKA, attachée principale, chargée de mission GPEEC et conseillère mobilité carrière,
- Mme Marie GALLOT, attachée principale, conseillère mobilité carrière,
- Mme Corinne RUBIN, attachée principale, cheffe du bureau régional de la formation,
- Mme Sophia BOUZID-DUPENLOUP, attachée, cheffe du bureau départemental d'action sociale.
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DIRECTION DE LA SECURITE ET DE LA PROTECTION CIVILE

- M. Christian JEHL, attaché principal, chef du service interministériel de défense et de protection civile,
- Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée principale, cheffe du bureau des polices administratives,
- Mme Sylvia LEGRIS attachée, cheffe du bureau de la planification, de la défense et des risques sanitaires,
- Mme Chantal LIEVRE, attachée, cheffe du bureau de la prévention,
- Mme Françoise MOLLARET, attachée, cheffe du bureau de la sécurité routière, coordinatrice sécurité routière.

CENTRE D'EXPERTISE ET DE RESSOURCES DES TITRES PERMIS DE CONDUIRE

- Mme Amélie MAZZOCCA, attachée, adjointe au directeur du CERT, cheffe de la section instruction,
- M. Tamim MAHMOUD, attaché, adjoint au directeur du CERT, chef de la section lutte contre la fraude.

SERVICE INTERMINISTERIEL DEPARTEMENTAL DES SYSTÈMES D'INFORMATION ET DE
COMMUNICATION

- Mme Sandrine COURNIER, attachée principale, cheffe du bureau des affaires générales,
- M. Richard GELEY, ingénieur des systèmes d'information et de communication, adjoint au chef de service.

SERVICE REGIONAL RESSOURCES, PERFORMANCE ET MODERNISATION

- Mme Marie-Ghislaine LABAUNE, attachée principale, adjointe à la cheffe du SRRPM, responsable de la
section ressources,
- M. Etienne MAURE, attaché, adjoint à la cheffe du SRRPM, responsable de la section performance et
modernisation.

CABINET DU PREFET

- Mme Claire DUGROS, attachée, adjointe au chef de cabinet.

Article 3 : Sans préjudice des dispositions de l’article 1er, délégation de signature est donnée à Mme Sarah
GUILLON, directrice des migrations et de l’intégration, à l’effet de signer :

- les décisions concernant l’aide sociale en matière d’hébergement pour les demandeurs d’asile et les réfugiés
- les décisions concernant l’orientation, l’admission ou la sortie d’un centre d’accueil pour demandeurs d’asile ou
d’un centre provisoire d’hébergement
- tout courrier préparatoire à la signature de conventions avec les associations privées, centres communaux
d’action sociale, municipalités, pour l’octroi des crédits destinés à l’action sociale en faveur des demandeurs
d’asile, des réfugiés et des étrangers primo-arrivants
- les décisions et conventions avec les associations privées pour l’octroi de crédits destinés à l’action sociale en
faveur des demandeurs d’asile, des réfugiés et des étrangers primo-arrivants
- les procédures et décisions de tarification des établissements sociaux d’hébergement pour demandeurs d’asile et
réfugiés (centre de transit, CADA et CPH).

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation de signature est donnée à
l’effet de signer les actes visés à l’article 3 à Mme Ludivine HENNARD, attachée principale, cheffe du bureau de
l'asile et de l'hébergement, à Mme Laurie GUERIN, attachée, adjointe à la cheffe du bureau, cheffe de la section
hébergement, à Mme Elodie CARNET, secrétaire administrative de classe normale, adjointe à la cheffe de bureau,
cheffe de la section droit d’asile.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Sarah GUILLON, directrice des migrations et de
l'intégration, à l'effet de signer de manière permanente les actes de saisine, les mémoires et les requêtes en
première instance et en appel auprès des différents ordres de juridiction en matière d'entrée, de séjour des
étrangers et du droit d'asile, et en matière de contentieux y afférent.
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Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation de signature est donnée à
l'effet de signer les actes visés à l'article 5 à Mme Delphine POLIN, attachée, cheffe du bureau de l'éloignement et
du contentieux, à Mme Priscille EBRARD, attachée principale, cheffe du bureau de l'accueil et de l'admission au
séjour, à M. Richard WILPOTTE, attaché, chef de la section contentieux, à M. Jean-Luc BUCHSBAUM, attaché,
chef de la section éloignement.

Article 7 : Sans préjudice des dispositions de l’article 1er, délégation de signature est donnée à Mme Catherine
MERIC, directrice des affaires juridiques et de l'administration locale, à l’effet de signer :

- toutes décisions relatives à l’attribution et au versement des indemnités représentatives de logement des
instituteurs ;
- les arrêtés fixant la composition des commissions départementales d’aménagement commercial et
cinématographique ;
- les arrêtés d’indemnités des commissaires enquêteurs ;
- les accusés de réception et les demandes de pièces complémentaires adressées aux maires dans le cadre du
contrôle de légalité des autorisations d’occupation des sols ;
- toute décision et correspondance relatives à l'examen conjoint des dispositions proposées pour assurer la mise en
compatibilité des documents d'urbanisme prévu aux articles L.143-44 et L.153-18 du code de l'urbanisme.
- les dérogations au délai d’inhumation et de crémation, les transports de corps et d’urnes funéraires et les laissez-
passer mortuaires ;
- les récépissés de déclaration de revendeurs d’objets mobiliers.

Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine MERIC, délégation de signature est donnée, à
l’effet de signer les actes visés à l’article 7, à M. Stéphane CAVALIER, attaché principal, chef du bureau de
l’urbanisme et de l'utilité publique, adjoint à la directrice, à Mme Maud BESSON, attachée principale, cheffe du
bureau des élections et des associations, à Mme Linda CARROT, attachée principale, cheffe du bureau du contrôle
de légalité et de l'intercommunalité, à Mme Claire REYNAUD, attachée principale, cheffe du bureau du contrôle
budgétaire et des dotations de l'Etat, à Mme Nathalie ROLLIN, attachée principale, responsable du pôle juridique
et documentaire, à Mme Anabelle BIZIERE, attachée, adjointe au chef de bureau de l’urbanisme et de l'utilité
publique, à Mme Stéphanie LENOBLE, attachée, adjointe au chef de bureau de l’urbanisme et de l'utilité
publique, à Mme Agnès RAICHL, attachée, adjointe à la cheffe de bureau des élections et des associations et à
Mme Cécile DAFFIX, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe à la cheffe du bureau du contrôle
budgétaire et des dotations de l'Etat.

Article 9 : Sans préjudice des dispositions de l’article 1er, délégation de signature est donnée à Mme Frédérique
WOLFF, directrice régionale des ressources humaines, à l’effet de signer les décisions et arrêtés plaçant les
fonctionnaires et agents de l’Etat en congé de maladie.

Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Frédérique WOLFF, délégation de signature est donnée
à l’effet de signer les actes visés à l’article 9, à M. Guillaume CHERIER, attaché principal, adjoint à la directrice
régionale des ressources humaines, chef du bureau régional des ressources humaines.

Article 11 : Délégation de signature est donnée à l’effet de signer les actes visés à l’article 9, en cas d’absence ou
d’empêchement de M. Guillaume CHERIER, à Mme Coline GLAIN, attachée principale, adjointe au chef du
bureau régional des ressources humaines, à Mme Marion GUDYKA, attachée principale, chargée de mission
GPEEC et conseillère mobilité carrière, à Mme Marie GALLOT, attachée principale, conseillère mobilité
carrière, à Mme Claire BEHROUZ-DAVOINE, attachée, cheffe de la section concours et recrutements, à Mme
Delphine DUBIEL, secrétaire administrative de classe supérieure, cheffe de la section gestion budgétaire et suivi
des effectifs, à Mme Céline MEYRAND, secrétaire administrative de classe supérieure, cheffe de la section
gestion statutaire et dialogue social local, à Mme Laure GÜNTHER, secrétaire administrative de classe normale,
cheffe de la section CAP.
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Article 12 : Délégation est donnée pour la signature des documents visés à l’article 1er en cas d’absence ou
d’empêchement :

- de Mme Priscille EBRARD, attachée principale, cheffe du bureau de l'accueil et de l'admission au séjour, à Mme
Delphine VALLET, attachée, adjointe à la cheffe du bureau, à Mme Michèle TESTE, secrétaire administrative de
classe exceptionnelle, cheffe de la section examens spécialisés, et à M. Ivan SABATIER, secrétaire administratif
de classe supérieure, chef de la section accueil général et admission au séjour.

- de Mme Delphine POLIN, attachée, cheffe du bureau de l'éloignement et du contentieux, à M. Jean-Luc
BUCHSBAUM, attaché, chef de la section éloignement, à M. Marin FAVRET, attaché, chargé de mission, à M.
Richard WILPOTTE, attaché, chef de la section contentieux.

- de Mme Ludivine HENNARD, attachée principale, cheffe du bureau de l'asile et de l'hébergement, à Mme
Laurie GUERIN, attachée, adjointe à la cheffe du bureau, cheffe de la section hébergement, à Mme Elodie
CARNET, secrétaire administrative de classe normale, adjointe à la cheffe du bureau, cheffe de la section du droit
d’asile.

- de M. Patrick LAFABRIER, attaché principal, chef du bureau de la sécurisation des procédures et du pilotage, à
Mme Morgane JEAUNET, secrétaire administrative, adjointe au chef du bureau de la sécurisation des procédures
et du pilotage.

- de M. Olivier VERCASSON, attaché, responsable de la plateforme interdépartementale des naturalisations, à
M. Samy BERD, attaché, adjoint au responsable de la plateforme interdépartementale des naturalisations.
 
- de M. Stéphane CAVALIER, attaché principal, adjoint à la directrice de la DAJAL, chef du bureau de
l’urbanisme et de l'utilité publique, à Mme Anabelle BIZIERE, attachée, adjointe au chef de bureau et à Mme
Stéphanie LENOBLE, attachée, adjointe au chef de bureau.

- de Mme Claire REYNAUD, attachée principale, cheffe du bureau du contrôle budgétaire et des dotations de
l'Etat, à Mme Cécile DAFFIX, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe à la cheffe de bureau.

- de Mme Maud BESSON, attachée principale, cheffe du bureau des élections et des associations, à Mme Agnès
RAICHL, attachée, adjointe à la cheffe du bureau.

- de Mme Nathalie ROLLIN, attachée principale, responsable du pôle juridique et documentaire, à Mme Patricia
CHENEL, attachée principale, adjointe à la responsable du pôle.

- de Mme Béatrice BESANCON-MATILE, attachée principale, cheffe du centre de services partagés régional
Chorus à la préfecture du Rhône, à Mme Nouha GARES, attachée, adjointe à la cheffe du centre de services
partagés régional Chorus, à Mme Marie-Claude BACCHIOCCHI, attachée, adjointe à la cheffe du centre de
services partagés régional Chorus et cheffe de la cellule transverse des responsables des demandes de paiement, à
Mme Nadine CHANAVAT, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe de la section subventions et
recettes, à M. Christophe CHALANCON, secrétaire administratif de classe normale, chef de la section dépenses
sur marchés, à Mme Virginie GANDINI, secrétaire administrative de classe normale, responsable des prestations
financières, à Mme Brigitte NICOROSI-SAGNARD, secrétaire administrative de classe supérieure, cheffe de la
section dépenses de fonctionnement, à Mme Vivaldy Aurore ONGALA MOUNGUIZA, secrétaire administrative
de classe normale, responsable des engagements juridiques et responsable de recettes, à Mme Sarah PIZZI,
secrétaire administrative de classe normale, responsable des engagements juridiques, à Mme Catherine
SIMONETTI, secrétaire administrative de classe normale, responsable des engagements juridiques et à Mme
Isabelle PEILLON, adjointe administrative principale de 1ère classe, responsable des demandes de paiement.

- de Mme Nadia LAFONT, attachée principale, cheffe du bureau de la logistique et du patrimoine, à Mme Patricia
TERRIER, attachée, adjointe à la cheffe du bureau, à Mme Christine CUSSIGH, attachée, à Mme Martine
MAURIN, secrétaire administrative de classe supérieure.
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- de M. Xavier PAUFIQUE, attaché principal, chef du bureau du pilotage budgétaire et des achats, à M. Serge
BŒUF, attaché, responsable du pôle achats mutualisés.

- de M. Guillaume CHERIER, attaché principal, adjoint à la directrice régionale des ressources humaines, chef du
bureau régional des ressources humaines (BRRH), à Mme Coline GLAIN, attachée principale, adjointe au chef
du BRRH, à Mme Marion GUDYKA, attachée principale, chargée de mission GPEEC et conseillère mobilité
carrière, à Mme Marie GALLOT, attachée principale, conseillère mobilité carrière, à Mme Claire BEHROUZ-
DAVOINE, attachée, cheffe de la section concours et recrutements, à Mme Delphine DUBIEL, secrétaire
administrative de classe supérieure, cheffe de la section gestion budgétaire et suivi des effectifs, à Mme Céline
MEYRAND, secrétaire administrative de classe supérieure, cheffe de la section gestion statutaire et dialogue
social local, à Mme Laure GÜNTHER, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la section CAP.

- de Mme Corinne RUBIN, attachée principale, cheffe du bureau régional de la formation, à Mme Sandrine
CANDELA, attachée, adjointe à la cheffe du bureau.

- de Mme Sophia BOUZID-DUPENLOUP, attachée, cheffe du bureau départemental d’action sociale, à Mme
Anne-Claire ROYER, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe à la cheffe du bureau, à Mme Carole
PUJOL, secrétaire administrative de classe normale.

- de M. Christian JEHL, attaché principal, chef du service interministériel de défense et de protection civile, à M.
Alain LOP, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chargé du suivi des ERP, à M. Xavier GERNIGON,
secrétaire administratif de classe normale, chargé du suivi des sous-commissions de sécurité.

- de Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée principale, cheffe du bureau des polices administratives, à M. Cyril
GIBERT, secrétaire administratif de classe supérieure, adjoint à la cheffe de bureau, à M. Christophe CROCHU,
secrétaire administratif de classe exceptionnelle, responsable de la mission réglementation routière, à Mme Nicole
LAFARGE, secrétaire administrative de classe exceptionnelle et à Mme Anne-Elise ROUMIEUX, secrétaire
administrative de classe exceptionnelle.

Article 13 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 14 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le  préfet,

Stéphane BOUILLON
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination des politiques
interministérielles

Lyon le 31 octobre 2017

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2017_11_06_06

portant délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire et de comptabilité générale
de l’Etat à M. Gilles ROUGON, directeur adjoint du " pôle pilotage ressources ", administrateur des

Finances Publiques à la direction régionale des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes
et département du Rhône 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

PREFET DU RHONE,

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16
février 2010 et par le décret  n°2010-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 (publié au JORF n° 0239 du 12 octobre 2017)  portant nomination du préfet
de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône 
(hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 (publié au JORF n° 0239 du 12 octobre 2017) portant nomination du préfet,
secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M.
Emmanuel AUBRY ; 

Vu l'arrêté du 14 décembre 2016 portant nomination de M. Gilles ROUGON, administrateur des Finances
Publiques, et l’affectant à la direction régionale des Finances Publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes
et du département du Rhône ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Gilles ROUGON, directeur adjoint du pôle pilotage
ressources, administrateur des Finances Publiques, à l'effet de :

➔ signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tout document, acte, décision, contrat,
conclusion, mémoire et, d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant par
l’ordonnancement de dépenses ou de recettes se rapportant au fonctionnement ou à l’équipement de
la direction régionale des Finances Publiques de la région Auvergne-Rhône Alpes et du département
du Rhône, ainsi que l’ordonnancement de toute recette se rapportant aux attributions et activités de
la direction régionale des Finances Publiques de la région Auvergne-Rhône Alpes et du département
du Rhône. ;

• recevoir les crédits des programmes suivants :

·n° 156  "Gestion fiscale et financière de l’Etat et du secteur public local"

·n° 218  "Conduite et pilotage des politiques économique et financière"

·n° 723 "Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État" 

·n° 724  "Opérations immobilières déconcentrées"

➔ procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur les
titres 2, 3 et 5 et 7 des programmes précités et, pour la cité administrative d'Etat de la Part-Dieu, sur le
compte de commerce n° 907 – « opérations commerciales des domaines ».

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses, ainsi que sur
l’émission et la signature des titres de recettes.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à M. Gilles ROUGON, à l'effet de :

• signer, dans la limite de ses attributions et compétences, toute déclaration de
conformité en matière d’opérations d’inventaire et, d’une façon plus générale, tous les
actes se traduisant par la constatation des droits et obligations et l’inventaire des biens
se rapportant à l’activité financière de la direction régionale des Finances Publiques de
la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône.

Article 3 : Demeurent réservés à la signature du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du
département du Rhône :

- les ordres de réquisition du comptable public ;

- les décisions de passer outre aux refus de visas et aux avis défavorables de l’autorité chargée du
contrôle financier en matière d’engagement des dépenses ;

- l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat du programme 833 – Avances sur le 
montant des impositions revenant aux régions, départements, communes, établissements et 
divers organismes. 

Article 4 : M. Gilles ROUGON peut, en tant que de besoin et sous sa responsabilité, donner délégation de
signature aux agents placés sous son autorité pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a
lui-même reçu délégation. 

Cette délégation de signature sera prise, au nom du Préfet du Rhône, par arrêté de délégation qui devra être
transmis au Préfet du Rhône aux fins de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 6 : Le Préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances et le
Directeur régional des Finances Publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,

Stéphane BOUILLON
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture
Direction de la coordination des politiques

interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2017_11_06_05

portant délégation de signature des actes relevant du pouvoir adjudicateur, à M. Philippe RIQUER,
Directeur régional  des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du

Rhône et à M.  Gilles ROUGON, directeur adjoint du pôle pilotage ressources, administrateur des
Finances Publiques

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

PREFET DU RHONE,

Vu le code des marchés publics ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de déconcentration ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février
2010 et par le décret  n°2010-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de M. Philippe RIQUER, administrateur général des
finances publiques de classe exceptionnelle, en qualité de Directeur régional des finances publiques de la
région Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M. Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 portant nomination du préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 
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Vu l'arrêté du 14 décembre 2016 portant nomination de M. Gilles ROUGON, administrateur des Finances
Publiques, et l’affectant à la direction régionale des Finances Publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes
et du département du Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DCPI_DELEG_2017_11_06_06 portant délégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire à M. Gilles ROUGON, directeur adjoint du pôle pilotage ressources,
administrateur des Finances Publiques à la Direction régionale des Finances Publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu la décision du Directeur général des finances publiques en date du 17 mars 2015, fixant la date
d’installation de M. Philippe RIQUER au 4 mai 2015 ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1 : Délégation est donnée à M. Philippe RIQUER, Directeur régional des finances publiques de la
région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, à l’effet de signer, dans la mesure où ils
relèvent de ses attributions, les actes relevant du pouvoir adjudicateur, à l'exception de ceux portant
engagement, liquidation et ordonnancement au sens du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012.

Article 2 : Délégation est donnée à M. Gilles ROUGON, directeur adjoint du pôle pilotage ressources,
administrateur des Finances Publiques à la Direction régionale des Finances Publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, à l’effet de signer, dans la mesure où ils relèvent de
ses attributions, les actes d’ordonnancement secondaire dans la limites de l’arrêté n°
PREF_DCPI_DELEG_2017_11_06_06 susvisé et relevant du pouvoir adjudicateur.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 : Le Préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances et le
Directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet,

Stéphane BOUILLON
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture
Direction de la coordination des politiques

interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF_DCPI_DELEG_2017_11_06_07

portant délégation de signature des actes relevant du pouvoir adjudicateur pour la gestion de la cité
administrative d'Etat de la Part Dieu, à M. Philippe RIQUER, Directeur régional des finances publiques

de la région Rhône-Alpes et du département du Rhône et à M. Gilles ROUGON, directeur adjoint du pôle
pilotage ressources, administrateur des finances publiques à la direction régionale des finances publiques

de la région Rhône-Alpes et du département du Rhône

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES,
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

PREFET DU RHONE,

Vu le code des marchés publics ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés communes, des départements et des régions ;

Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de déconcentration ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010
et par le décret  n°2010-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de M. Philippe RIQUER, administrateur général des finances
publiques de classe exceptionnelle, en qualité de Directeur régional des finances publiques de la région Rhône-
Alpes et du département du Rhône ;
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Vu le décret du 11 octobre 2017 (publié au JORF n° 0239 du 12 octobre 2017) portant nomination du préfet de la
région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe), M.
Stéphane BOUILLON ;

Vu le décret du 11 octobre 2017 (publié au JORF n° 0239 du 12 octobre 2017) portant nomination du préfet, secrétaire
général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, M. Emmanuel AUBRY ; 

Vu l'arrêté du 14 décembre 2016 portant nomination de M. Gilles ROUGON, administrateur des Finances Publiques,
et l’affectant à la direction régionale des Finances Publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du
Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DCPI_DELEG_2017_11_06_06 portant délégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire à M. Gilles ROUGON, directeur adjoint du pôle pilotage ressources, administrateur des
Finances Publiques à la Direction régionale des Finances Publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du
département du Rhône ;

Vu la décision du Directeur général des finances publiques en date du 17 mars 2015, fixant la date d’installation de M.
Philippe RIQUER au 4 mai 2015 ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1 : Délégation est donnée à M. Philippe RIQUER, Directeur régional des finances publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, à l’effet de signer, dans la mesure où ils relèvent de ses
attributions, les actes relevant du pouvoir adjudicateur, pour la gestion de la cité administrative d'Etat de la Part-Dieu,
à l'exception de ceux portant engagement, liquidation et ordonnancement au sens du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012.

Article 2 : Délégation est donnée à M. Gilles ROUGON, directeur adjoint du pôle pilotage ressources, administrateur
des Finances Publiques à la Direction régional des finances publiques de la région Auvergne6Rhône-Alpes et du
département du Rhône, à l’effet de signer, dans la mesure où ils relèvent de ses attributions, les actes
d’ordonnancement secondaire dans les limites de l’arrêté n° PREF_DCPI_DELEG_2017_11_06_06 susvisé et
relevant du pouvoir adjudicateur.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 4 : Le Préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances et le Directeur
régional des finances publiques de la région Rhône-Alpes et du département du Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Rhône.

Le Préfet

Stéphane BOUILLON
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PRÉFET DU RHÔNE 

    
Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Arrêté N° DREAL-SG-2017-10-31-133/69 du 31 octobre 2017 
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL 

pour les compétences générales et techniques pour le département du Rhône

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de
l’État ;

Vu le décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014 d’application de l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014
relative à l’expérimentation d’une autorisation unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités
soumis à autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu l’arrêté  NOR : DEVK1531352A du 1er janvier 2016,  portant nomination de la directrice régionale et des
directeurs régionaux adjoints de l’environnement, de l’aménagement et du logement (région Auvergne-
Rhône-Alpes) ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2016-20 du 04 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-DCPI-DELEG-2017-10-12-30  du  23  octobre  2017  portant  délégation  de
signature à Madame Françoise NOARS, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement Auvergne-Rhône-Alpes, dans le ressort du département du Rhône ; 

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes - 69453 Lyon cedex 06
Standard : 04 26 28 64 49 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 1 / 7

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d?Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2017-10-31-003 - Arrêté N°
DREAL-SG-2017-10-31-133/69 du 31 octobre 2017 portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL pour les compétences générales et techniques
pour le département du Rhône

50



A R R Ê T E

ARTICLE 1er :
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Françoise  NOARS,  délégation  de  signature  est  donnée  à
Messieurs Yannick MATHIEU, Patrick VAUTERIN et Patrick VERGNE, pour l’ensemble des actes et décisions visées
dans l’arrêté préfectoral n° PREF-DCPI-DELEG-2017-10-12-30 du  23 octobre 2017, à savoir :
- tous les actes de gestion interne à sa direction,

-tous les actes, documents administratifs, rapports, conventions, certificats, correspondances, dans le cadre des missions
relevant de sa direction à l’exception :

1 - des actes à portée réglementaire,

2 - des actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, suspensions, annulations,
retraits  d’agréments  ou  d’autorisation  ainsi  que  les  décisions  de  refus,  lorsqu’ils  relèvent  d’une  appréciation
discrétionnaire,

3 - des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux,

4  -des  conventions  de  tous  ordres  avec  des  collectivités  territoriales  ou  des  établissements  publics  engageant
financièrement l’État,

5 - des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales,

6 - des requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions,

7 - des décisions attributives de subventions de fonctionnement d’un montant supérieur à  30 000 €, et des subventions
d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 €.

ARTICLE 2 :
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Françoise  NOARS,  Messieurs  Yannick  MATHIEU,  Patrick
VAUTERIN  et  Patrick  VERGNE,  dans  les  limites  de  leurs  attributions  fonctionnelles  ou  territoriales  et  de  leurs
compétences définies par l’organisation de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
délégation de signature est accordée aux personnes suivantes, selon les conditions fixées ci-dessous, dans la limite des
actes cités en article 1.

2. 1. Contrôle électricité, gaz et utilisation de l’énergie :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, à
M.  Sébastien  VIENOT,  chef  du  service  prévention  des  risques  industriels,  climat  air  énergie  et  M.  Jean-François
BOSSUAT, chef de service prévention des risques industriels, climat air énergie délégué, à l’effet de signer :
- tous actes liés aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages de production et de transport d’électricité, à
l’exclusion des certificats d’économie d’énergie portant sur des opérations supérieures à 20 millions de KWh ;
- tous actes liés au contrôle administratif des ouvrages de distribution de gaz ;
- les décisions d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires des plans de délestage ;
- tous les actes liés au contrôle de l’utilisation de l’énergie par les installations assujetties ;
- les certificats d’obligation d’achat ;
- tous actes liés à l’approbation de projet d’ouvrage.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC, Sébastien VIENOT et Jean-François BOSSUAT,
la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
- M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat, air, énergie, service prévention des risques industriels, climat air énergie
Mmes Évelyne BERNARD, adjointe au chef de pôle, Anne-Sophie MUSY, chargée de mission lignes électriques filière
éolienne, Savine ANDRY, chargée de mission énergies renouvelable et M. Philippe BONANAUD, chargé de mission
réseaux électrique vulnérabilité énergétique ; 
- Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle police de l’eau
et hydroélectricité et Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle, M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au
chef de service, chef de pôle politique de l’eau ;
-  MM.  Maxime  BERTEAU, Cyril  BOURG,  Mmes  Marie-Hélène  VILLÉ, Claire  ANXIONNAZ  et  Béatrice
ALLEMAND, chargés de mission concessions hydroélectriques ;
- M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale du Rhône,
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Yves  DUREL,  la  même  subdélégation  pourra  être  exercée  par
Mme Christelle MARNET, adjointe au chef de l’unité départementale, chef de la cellule territoriale eau sites et sols
pollués, MM. Philippe NICOLET, adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule chargé PPA-Spiral et
Christophe POLGE, adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule risques technologiques.
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2.2. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :

Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gilles  PIROUX,  chef  du  service  prévention  des  risques  naturels  et
hydrauliques, à l’effet de signer tous les actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles PIROUX, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs
domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
- Mme Nicole CARRIE, adjointe au chef de service ;
- Mme Mériem LABBAS, adjointe au chef de service, chef de pôle ouvrages hydrauliques, M. Jean-Luc BARRIER,
délégué au chef de pôle, chargé de mission GEMAPI  et M. Éric BRANDON, adjoint au chef du pôle chargé de la
coordination technique et des barrages concédés ;
-  Mmes Cécile  SCHRIQUI,  Lise TORQUET, MM.  Antoine SANTIAGO,  Ivan BEGIC,  Bruno LUQUET,  Yannick
DOUCE,  François  BARANGER, Romain  CLOIX,  Alexandre  WEGIEL,  Dominique  LENNE,  Philippe  LIABEUF,
Samuel LOISON et Stéphane BEZUT, ingénieurs contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques.

2.3. Gestion et contrôle des concessions hydroélectriques :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, à
l’effet de signer tous actes liés à la gestion et au contrôle des concessions hydroélectriques, et de la concession pour
l’aménagement du fleuve Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DEBLANC, la même subdélégation pourra être exercée par
Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle police de l’eau et
hydroélectricité, Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle, M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef
de service, chef de pôle politique de l’eau, ainsi que MM.Cyril BOURG et Maxime BERTEAU, Mmes Marie-Hélène
VILLÉ, Béatrice ALLEMAND, Claire ANXIONNAZ, chargés de mission concessions hydroélectriques,  M. Jean-Luc
BARRIER, délégué au chef de pôle ouvrages hydrauliques, chargé de mission GEMAPI,

2.4. Mines, après-mines, carrières et stockages souterrains :

Subdélégation de signature est donnée à  M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, à
M. Sébastien  VIENOT,  chef  du  service  prévention  des  risques  industriels,  climat  air  énergie,  M.  Jean-François
BOSSUAT, chef de service prévention des risques industriels, climat air énergie délégué, à l’effet de signer :

- tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des autorisations techniques et  tous actes relatifs aux contrôles
techniques et administratifs des installations en exploitation,
- tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par le décret n°2006-648 du
2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain, à l’exception des actes liés à la procédure
d’enquête publique.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC, Sébastien VIENOT et Jean-François BOSSUAT,
la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
- Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle police de l’eau
et hydroélectricité, Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle, M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au
chef de service, chef de pôle politique de l’eau et Marguerite MUHLHAUS, chargée de mission géothermie ; 
- M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat, air énergie, service prévention des risques industriels, climat air énergie ;
- Mmes Ghislaine GUIMONT, chef de pôle risques technologiques, mines et carrières, Carole CHRISTOPHE, chef de
l’unité  sol  et  sous-sol,  Lysiane  JACQUEMOUX,  chargée  de  mission  après-mines,  exploitations  souterraines,  titres
miniers et inspection du travail, Elodie CONAN, chargée de mission carrières, planification carrières et déchets et Agnès
CHERREY,  chargée  de  mission  carrière,  ISDI,  référent  inspection  travail,  MM.  Dominique  NIEMIEC,  chargé  de
mission mines et  après-mines et  stériles  miniers,  unité  interdépartemental  Cantal,  Allier,  Puy-de-Dôme ,  Alexandre
CLAMENS, chargé de mission après mines, stockages souterrains ;
- M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale Rhône.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Yves  DUREL,  la  même  subdélégation  pourra  être  exercée  par
Mme Christelle MARNET, adjointe au chef de l’unité départementale, chef de la cellule territoriale eau sites et sols
pollués, MM. Philippe NICOLET adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule chargée PPA-SPIRAL et
Christophe POLGE. adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule risques technologiques.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves DUREL, Mme Christelle MARNET, MM Philippe NICOLET et
Christophe POLGE, la même subdélégation pourra être exercée, dans l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs
de  compétence,  par  Mme  Marie-Laure  WOLF,  chef  de  la  subdivision,  inspecteur  des  ICPE  et  M.  Jonathan
BONNAFOUX, inspecteur des ICPE.
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2.5. Transports de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisations, distribution et utilisation du
gaz, équipements sous pression :

Subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels climat
air énergie, Jean-François BOSSUAT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
- tous actes relatifs aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages de transport de gaz, d’hydrocarbures et de
produits chimiques par canalisations ;
- tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des dossiers de canalisations de transport prévu par le code de
l’environnement, à l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique ou de DUP ;
- tous actes relatifs au contrôle technique et administratif des ouvrages de distribution et d’utilisation du gaz ; 
- tous actes relatifs à l’approbation, à la mise en service et au contrôle des équipements sous pression ;
- tous actes relatifs à la délégation des opérations de contrôle dans le domaine des équipements sous pression ;
- tous actes relatifs à la reconnaissance des services Inspection dans le domaine des équipements sous pression.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Sébastien VIENOT, Jean-François BOSSUAT, la même subdélégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

-  Mme Ghislaine  GUIMONT,  chef  de  pôle  risques  technologiques,  mines  et  carrières,  Mme Christine  RAHUEL,
MM. François MEYER, chargés de mission appareils à pression-canalisations,  Pierre FAY, chef d’unité  appareils à
pression,  Patrick  FUCHS,  chargé  de  mission  canalisations-référent  de  la  coordination  inter-région  canalisations  et
MM. Emmanuel DONNAINT, Daniel BOUZIAT, Rémi MORGE, chargés de mission canalisations ;

- M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale Rhône.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Yves  DUREL,  la  même  subdélégation  pourra  être  exercée  par
Mme Christelle MARNET, adjointe au chef de l’unité départementale, chef de la cellule territoriale eau sites et sols
pollués, MM. Philippe NICOLET, adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule chargée PPA-SPIRAL et
Christophe POLGE, adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule risques technologiques.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves DUREL, Mme Christelle MARNET, MM. Philippe NICOLET et
Christophe POLGE, la même subdélégation pourra être exercée  par Mme Christelle BÔNE, chef de la subdivision,
inspectrice des ICPE.

2.6. Installations classées, explosifs et déchets :

Subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels,
climat air énergie, M. Jean-François BOSSUAT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
– toutes demandes de modification ou de complément de dossiers de demande d’autorisation ;
– tous actes relatifs au contrôle en exploitation des installations classées ;
– tous  actes  relatifs  aux  contrôles  techniques  et  administratifs  des  installations  en  exploitation  concernant  les
explosifs ;
– toutes décisions relatives à l’importation ou l’exportation des déchets.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Sébastien VIENOT et Jean-François BOSSUAT, la même délégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
– Mme Ghislaine GUIMONT, chef de pôle risques technologiques mines et carrières, M. Thomas DEVILLERS, chef
d’unité risques accidentels,  Mmes Cathy DAY, Gwenaëlle BUISSON et Anne ROBERT, MM. Emmanuel BERNE,
Stéphane  PAGNON,  Pierre  PLICHON,  Ulrich  JACQUEMARD  et  Yann  CATILLON,  chargés  de  mission  risques
accidentels et Alexandre CLAMENS, chargé de mission après mines, stockages souterrains ;
– MM. Yves-Marie VASSEUR, chef de pôle risques chroniques, santé environnement, Gérard CARTAILLAC, adjoint
au chef de pôle, chef d’unité déchets, eau, sites et sols pollués, Mmes Élodie MARCHAND, chargée de mission produits
chimiques, Claire DEBAYLE, MM. Samuel GIRAUD, Frédérick VIGUIER, chargés de mission sites et sols pollués,
Yves EPRINCHARD, chef de l’unité installations classées air, santé environnement, Mme Caroline IBORRA, chargée
de mission air,  Mmes Aurélie BARAER, chargée de mission déchets, Delphine CROIZE-POURCELET, chargée de
mission eau, Dominique BAURES, chargée de mission santé-environnement et Andrea LAMBERT, chargée de mission
eau-déchets  ;
– M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale Rhône.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Yves  DUREL,  la  même  délégation  pourra  être  exercée  par
Mme Christelle MARNET,  adjointe au chef de l’unité départementale, chef de la cellule territoriale eau, sites et sols
pollués, MM. Philippe NICOLET adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule chargée PPA-SPIRAL et
Christophe POLGE, adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule risques technologiques.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Yves DUREL, Mme Christelle MARNET, MM. Philippe NICOLET et
Christophe POLGE, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les
agents suivants :

– M.  Ludovic  BATTISTA,  Mmes  Julie  ARNAUD,  Fatiha  BEN  ADDI,  Mme  Cécile  SRODA,  MM.  Daniel
BOBILLIER,  Pierre-Marie  BREARD,  Mohamed  SEGHROUCHNI,  inspecteurs  des  ICPE,  chargé  de  sites, Mmes
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Christelle BÔNE, chef de la subdivision territoriale Rhône-eau, inspecteur des ICPE, Mmes Frédérique GAUTHIER,
Emily LE LOARER, Clémentine DRAPEAU, Lucie OLIVEIRA, inspectrices des ICPE, Mmes Elodie COURTIADE,
chef de la subdivision déchets, inspecteur des ICPE, Marie-Laure WOLF, chef de la subdivision carrières-sols-sous-sols,
MM.  Bertrand  JOLY,  inspecteur  des  ICPE,  Jérôme HALGRAIN,  chef  de  la  subdivision  territorial  Métropole  Est
Lyonnais, Arnaud LAVERIE, chef de la subdivision sites et sols pollués, Pascal RESTELLI, Julien INART, Jonathan
BONNAFOUX, inspecteurs ICPE et Jérome PERMINGEAT, chef de la subdivision éolien énergies.

2.7. Véhicules :

Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Cendrine  PIERRE,  chef  du  service  réglementation  et  contrôle  des
transports et des véhicules, et M. Laurent ALBERT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
– tous actes relatifs à la réception, à l’homologation et au contrôle des véhicules et des matériels de transport de
marchandises dangereuses ;
– toutes délivrances ou retraits des autorisations de mise en circulation de véhicules ;
– tous actes relatifs au contrôle technique périodique des véhicules (agrément des contrôleurs et des installations,
récépissé  de  déclaration,  avertissement,  organisation  des  réunions contradictoires)  à  l’exception des  suspensions  et
retraits d’agrément.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cendrine PIERRE et de M. Laurent ALBERT, la même délégation pourra
être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
– M. Frédéric  EVESQUE,  chef  de pôle contrôle secteur Est, Mmes Myriam LAURENT-BROUTY,  chef  de pôle
réglementation  secteur  Est,  Estelle  POUTOU,  chef  du  pôle  contrôle  et  réglementation  secteur  Ouest,  MM.  Denis
MONTES, chef d’unité contrôle techniques des véhicules, Vincent THIBAUT, Nicolas MAGNE, chargés d’activités
véhicules, Mme Françoise BARNIER, chargée de mission ;
– M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale Rhône.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Yves  DUREL,  la  même  délégation  pourra  être  exercée  par
Mme Christelle MARNET, adjointe au chef de l’unité départementale, cheffe de la cellule territoriale eau sites et sols
pollués, MM. Philippe NICOLET, adjoint au chef de l’unité départementale, chef de la cellule chargé PPA-SPIRAL et
Christophe POLGE, adjoint au chef de la subdivision, chef de la cellule risques technologiques.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Yves  DUREL,  Mme Christelle  MARNET et  de  MM.  Philippe
NICOLET et Christophe POLGE, la même subdélégation pourra être exercée par les agents suivants :

– M. Yves DUCROS, chef de la cellule véhicules et en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier : MM. Jean-
Sébastien  FONTANELLE,  Yoan  GINESTE,  adjoints  au  chef  de  la  cellule,  Thierry  MELINAND,  Jean-Michel
SALOMON , Philippe RAMBAUD, Philippe ALGUACIL, Julien MARCOUX, techniciens attachés à la cellule.

2.8. Circulation des poids lourds : 

Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Cendrine  PIERRE,  chef  du  service  réglementation  et  contrôle  des
transports et des véhicules et M. Laurent ALBERT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
– les  actes  (autorisations,  avis,  récépissés  de  déclaration  et  validation  d’itinéraires)  relatifs  aux  transports
exceptionnels de marchandises, d’engins ou de véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d’une remorque ;
– les actes (décisions et  avis)  relatifs aux dérogations individuelles temporaires à  l’interdiction de circulation des
véhicules de transport de marchandises à certaines périodes.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cendrine PIERREet de M. Laurent ALBERT, la même délégation pourra
être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

- Mme Myriam LAURENT-BROUTY, chef de pôle réglementation secteur Est, M. Frédéric EVESQUE, chef de pôle
contrôle secteur Est et Mme Estelle POUTOU, chef du pôle contrôle et réglementation secteur Ouest, ;

- Mme Sophie GINESTE, chef d’unité transports exceptionnels et dérogations et M. Julien VIGNHAL, adjoint au chef
d’unité.

Subdélégation est donnée aux agents suivants, lorsqu’ils sont d’astreinte, à l’effet de signer les actes (décisions et avis)
relatifs  aux  dérogations  individuelles  temporaires  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes : 

– M.  Jean-François  BOSSUAT,  M.  Christophe  CHARRIER,  M.  Fabrice  CHAZOT,  M. Nicolas
CROSSONNEAU,  M.  Christophe  DEBLANC,  Mme Agnès  DELSOL,  M. Jean-Yves  DUREL,  M.  Olivier
FOIX, M. Jean-Pierre FORAY, M. Bruno GABET, M. Gilles GEFFRAYE, M. Fabrice GRAVIER, M. Christian
GUILLET,  Mme  Ghislaine  GUIMONT,  Mme Emmanuelle  ISSARTEL,  Mme  Anne-Laure  JORSIN-
CHAZEAU, M. Lionel LABEILLE, M. Christophe LIBERT, Mme Christelle MARNET, M. Patrick MARZIN,
M. Christophe MERLIN, Mme Claire-Marie N’GUESSAN, M. Olivier PETIOT, M. David PIGOT, M. Gilles
PIROUX,  M.  Christophe  POLGE,  M.  Jean-Pierre  SCALIA,  M.  Pascal  SIMONIN,  M.  Boris  VALLAT,
M. Yves-Marie VASSEUR, M. Sébastien VIÉNOT, M. Pierre VINCHES.
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2.9. Préservation des espèces de faune et de flore et des milieux naturels :

Subdélégation de signature est  donnée à M.  Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature,
M. Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et des espèces, Mme Carine PAGLIARI-THIBERT,
adjointe au chef de pôle préservation des milieux et des espèces, M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de
service,  chef  de  pôle  politique  de  l’eau  et  Arnaud PIEL,  chef  de  pôle  politique  de  la  nature,  Mme Emmanuelle
ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité à l’effet de signer :

- tous les actes et décisions relatifs :
• à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata et Chelonia
mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;
• à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont
composés ;
• au transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les annexes du règlement
(CE) n°338/97 sus-visé et protégées au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L.411-1
et L.411-2 du code de l’environnement ;

- toutes les autorisations accordées en application de la convention sur le commerce international des espèces de faune et
de flore menacées d’extinction et des règlements communautaires correspondants (CITES- convention sur le commerce
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction) ;

-  tous  les  actes  de  procédure  nécessaires  à  l’instruction  des  dossiers  de  demande de  dérogation  aux  interdictions
mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à la conservation d’espèces de faune
et de flore protégées et de leurs habitats naturels ;

-  tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux modifiant l’état ou l’aspect
d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code de l’environnement, à l’exception de la décision
d’octroi ou de refus de l’autorisation ;

-  tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux ou d’activités ne modifiant
pas l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale, à l’exception de la décision d’octroi ou de refus de l’autorisation.

2.10. Pénétration dans les propriétés privées à des fins d’inventaires du patrimoine naturel :

Subdélégation de signature est  donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature,
MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de pôle politique de l’eau, Julien MESTRALLET,
chef de pôle préservation des milieux et des espèces,  Mme Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle
préservation des milieux et des espèces et M. Arnaud PIEL, chef de pôle politique de la nature et Mme Emmanuelle
ISSARTEL,  adjointe  au  chef  de  service,  chef  de  pôle  police  de  l’eau  et  hydroélectricité,  à  l’effet  de  signer  les
autorisations de pénétrer  sur les propriétés  privées  dans le cadre des inventaires du patrimoine naturel  de l’article
L 411-5 du code de l’environnement.

2.11. Police de l'eau (sur l’axe Rhône -Saône) :

Subdélégation de signature est accordée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, à
l’effet de signer :

- tous les documents relatifs à  la procédure de déclaration ou d’autorisation des installations,  ouvrages,  travaux et
activités  (IOTA)  en  application  des  articles  L211-1,  L214-1  et  suivants  et  R214-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, de l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 et de son décret d’application n° 2014-751 du 1er juillet
2014,  ainsi  que  de  l’ordonnance  n°2017-80  relative  à  l’autorisation  environnementale  et  ses  décrets  d’application
n°2017-81 et 82 à l’exception :

• des récépissés de dépôt de demande d’autorisation et déclarations ;
• des déclarations de complétude des dossiers de déclarations ;
• de tout acte nécessitant l’avis préalable du CODERST ;
• des arrêtés de prescriptions spécifiques et d’opposition à déclaration ;
• des arrêtés de refus, de prescription complémentaire, d’autorisation, et des arrêtés modificatifs.

- tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police administrative de
l’environnement,  conformément  au  titre  VII-Dispositions  communes  relatives  aux  contrôles  et  aux  sanctions-  du
livre1 du code de l’environnement,  à  l’exception de la  décision portant  mise en demeure et  de la décision portant
sanctions administratives ;
- tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police judiciaire de l’environnement, conformément
au titre VII-Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions- du livre 1 du code de l’environnement.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DEBLANC, la même subdélégation pourra être exercée  dans
leurs domaines respectifs de compétences, par les agents suivants :

- Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité, Isabelle
CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle, M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de pôle
politique de l’eau ;
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- MM. Vincent SAINT EVE, chef de l’unité ouvrages hydrauliques, Mathieu HERVE, chef de l’unité gestion qualitative,
Damien  BORNARD,  Arnaud  SOULE,  inspecteurs  ouvrages  hydrauliques,  Pierre  LAMBERT,  inspecteur  gestion
quantitative,  Mme  Fanny TROUILLARD,  chef  de  l’unité  travaux  fluviaux,  M.  Marnix  LOUVET,  Mmes  Hélène
PRUDHOMME,  Laura  CHEVALLIER,  inspecteurs  gestion  qualitative,  M.  Daniel  DONZE,  Mmes  Safia
OURAHMOUNE et Margaux MAYNARD, inspecteurs travaux fluviaux, M. Tangi PHILIPPE, chef de l’unité politique
de l’eau et gestion quantitative.

2.12. Police de l’environnement :

Subdélégation  est  accordée,  selon leurs  attributions  respectives,  à  M.  Christophe DEBLANC, chef  du  service  eau
hydroélectricité et nature, à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels, climat air énergie,
M. Jean-François BOSSUAT, chef de service prévention des risques industriels, climat air énergie délégué, à M. Fabrice
GRAVIER, chef du service mobilité aménagement paysages et M. Olivier PETIOT, chef de service délégué, à l’effet de
signer :
– tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police administrative de
l’environnement,  conformément  au  titre  VII-Dispositions  communes  relatives  aux  contrôles  et  aux  sanctions  du
livre 1 du code de l’environnement,  à l’exception de la décision portant mise en demeure et  de la décision portant
sanctions administratives ;
– tous  documents  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  police  judiciaire  de  l’environnement,
conformément au titre  VII-Dispositions communes relatives aux contrôles et  aux sanctions- du livre 1 du code de
l'environnement.
En cas d’absence ou d’empêchement de ces chefs de service, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs
domaines de compétences respectifs, par : 
-  Mme Carole EVELLIN-MONTAGNE chef de pôle stratégie animation, service mobilité, aménagement, paysages et
M. Christophe BALLET-BAZ, adjoint au chef de pôle ;
- MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service eau, hydroélectricité et nature, chef de pôle politique de
l’eau, Arnaud PIEL, chef de pôle politique de la nature, Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et
des espèces, Mmes Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle, Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef
de service, chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité et Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe à la chef de pôle ;
-  M.  Cyril  BOURG,  Mmes  Marie-Hélène  VILLE  et  Béatrice  ALLEMAND,  chargés  de  mission  concessions
hydroélectriques ;
-  Mmes Cécile  PEYRE, chargée de mission coordination police et  appui juridique,  service eau, hydroélectricité et
nature,  Danièle  FOURNIER,  chargée  de  mission  biodiversité,  Camille  DAVAL,  chargée  de  mission  biodiversité,
hydroélectricité, observatoire montagne, Marianne GIRON, chargée de mission biodiversité, référent RNN montagnes et
carrières, Monique BOUVIER, chargée de mission espèces protégées scientifiques, MM. Marc CHATELAIN, chef de
projet  espèces protégées,  Mathieu METRAL, chef de l’unité loup, Fabien POIRIE,  chargé de mission biodiversité,
référent ZAC, Xavier BLANCHOT, chef de mission biodiversité, référent énergie renouvelable, suivi axe fluvial Rhône,
Romain BRIET, chargé de mission biodiversité,  réserves fluviales,  référent création aires protégées et  coordination
réserves et Cédric CLAUDE, chargé de mission biodiversité ;
- Mme Mallorie SOURIE, chargée de mission PNA et espèces protégées, MM. David HAPPE, chargé de mission flore
et  connaissance  et  espèces  invasives  et  Sylvain MARSY,  chef  de  projet  pilotage  technique  et  scientifique/N2000,
référent forêt.

ARTICLE 3 :
L’arrêté antérieur en date du 24 octobre 2017 portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-
Rhône-Alpes pour le département du Rhône est abrogé.

ARTICLE 4 :
Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes est chargée de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

fait à Lyon, le 31 octobre 2017
pour le préfet et par délégation,

la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Signé

Françoise NOARS

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes - 69453 Lyon cedex 06
Standard : 04 26 28 64 49 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 7 / 7
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDT69-SG-2017-
portant désignation des postes éligibles à la NBI à la DDT du Rhône

au titre de la mise en oeuvre de la politique de la ville

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES, 
LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SECURITE SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droit et obligation des fonctionnaires ;

VU la loi  n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à  la
fonction publique de l'État ;

VU le décret n°2011-1129 du 29 novembre 2001 portant attribution de bonification indiciaire au
titre  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  politique  de  la  ville  à  certains  personnels  du  ministère  de
l'Equipement, des Transports et du Logement ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 novembre 2001 fixant : 
- les conditions d'attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels du Ministère
de l'Équipement, des Transports et du Logement au titre de la politique de la ville ;
- la liste des emplois y ouvrant droit au titre de cette politique dans les services du ministère

VU l'arrêté ministériel du 18 mars 2015 modifiant l’arrêté du 29 novembre 2001 ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT69-SG-2017-005 du 3 février 2017 portant désignation des postes
éligibles à la NBI à la DDT du Rhône au titre de la mise en oeuvre de la politique de la ville

VU l'arrêté  préfectoral  n°  PREF_DCPI_DELEG 2017 10 12 19 du 23 octobre  2017 portant
délégation de signature  en matière  d'administration  générale  à  M. Jöel  PRILLARD, Directeur
Départemental des Territoires du Rhône ;

ARRÊTE

Article 1  er

L’appellation des postes de Chargé d'opération a été modifiée lors de la publication des postes au
titre de la mobilité 2017 :

1/2
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Article 2

Le  Préfet,  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  Préfet  délégué  pour  l'égalité  des  chances  et  le
Directeur Départemental des Territoires du Rhône sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à LYON, le 

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur 

La directrice adjointe

SIGNE

Marion BAZAILLE-MANCHES

2/2

appellation arrêté du 03/02/2017 Nouvelle appellation Cat Nbre de points

Chef du service politique de la ville Chef du service politique de la ville A 40

Chargé d'opération A 30

Chargé d'opération A 30

Chargé d'opération A 30

B 30

B 30

B 30

B 30

Instructeur financier ANRU C 30

Chargé de mission transversale et de 
projets ANRU

Chargé de projet renouvellement urbain et 
mission transversale politique de la ville

Chargé de projet de la politique de la ville et 
du renouvellement urbain

Chargé d'opération politique de la ville au 
sein de la cellule politique de la ville 

Chargé de projet de la politique de la ville et 
du renouvellement urbain

Chargé d'opération politique de la ville au 
sein de la cellule politique de la ville 

Chargé de projet de la politique de la ville et 
du renouvellement urbain

chargé de projet politique de la ville et 
rénovation urbaine à l'Unité Politique de la 
Ville et Renouvellement Urbain

Chargé de projet de la politique de la ville et 
du  renouvellement urbain

Assistant au chargé d'opération politique 
de la ville

Chargé de projet de la politique de la ville et 
du  renouvellement urbain

Chargé d'opération politique de la ville au 
sein de la cellule politique de la ville 
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